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La dépression reste un sujet
tabou. Une campagne de
sensibilisation a été lancée
dans le canton de Zoug

Les maladies psychiques touchent
plus d’un million de personnes en
Suisse, mais elles restent taboues.
La Fondation Selo et le Canton de
Zoug ont lancé hier une campagne
pour briser le silence. Près de 20%
de la population souffre de dé-
pression, mais la grande majorité
des personnes touchées se tai-
sent, constate la fondation sur la
base d’un sondage réalisé auprès
de 700 personnes. Près de 90%
des personnes interrogées accep-
teraient d’en parler avec des
membres de la famille. Mais seule-
ment 10% des sondés se confie-
raient à un collègue de travail.

Les Romands sont moins
ouverts que les Alémaniques: 52%
estiment que les personnes souf-
frant d’une maladie psychique
sont un poids pour la société, con-
tre 32% outre-Sarine. La moitié des
sondés se disent prêtes à consul-
ter. «Trop de gens attendent trop
longtemps pour demander de
l’aide. Beaucoup essaient de ré-
soudre eux-mêmes leur problème
en prenant de l’alcool et des tran-
quillisants», déplore la fondation.
Une campagne d’affichage «Mala-
die psychique? Pas de tabou!» a
démarré à Zoug. D’autres Cantons
ont fait part de leur intérêt. ATS

Les Suisses
ont peur de
parler de la
dépression

Celtique Energie projette un fo-
rage à la recherche de gaz conven-
tionnel. Certains redoutent que le
but ne soit d’exploiter du gaz de
schiste, même si Celtique Energie
affirme le contraire. Une pétition
a été lancée contre le projet et
plusieurs voix demandent là aussi
une interdiction du gaz de schiste.

Les Cantons ont l’air prudents,
notent les Verts. Mais ils en appel-
lent également à la Confédération.
Un postulat déposé par Aline
Trede demande au Conseil fédéral
d’élaborer un rapport sur le sujet.
«Il doit avoir une position claire et
une stratégie sur la question», in-
siste la Bernoise, dont l’interven-

tion a été acceptée par le Conseil
national et le Conseil fédéral.

Réflexion globale
Pour les écologistes, la question est
aussi transfrontalière. Ils deman-
dent de l’intégrer dans la conven-
tion d’ESPOO, qui règle les condi-
tions de consultation entre Etats
pour les projets situés près des
frontières pouvant avoir un impact
sur les pays voisins. Et puis, la mé-
thode de fracture hydraulique est
parfois utilisée dans la géothermie.
Là, les Verts se montrent plus clé-
ments, aucun additif n’étant uti-
lisé. Mais ils veulent des règles ri-
goureuses. Et de façon générale ils
s’opposent à toute exploitation
«conventionnelle» de gaz en
Suisse, estimant que cela contribue
au réchauffement climatique.

Le géologue Walter Wildi sou-
tient l’idée d’une gestion natio-
nale du dossier: «Les Cantons
n’ont pas les compétences pour
juger des projets: il faudrait une
procédure fédérale avec une insti-
tution pouvant fournir une exper-
tise dans le domaine.» Et puis,
conclut le professeur, une ré-
flexion globale sur l’utilisation de
notre sous-sol est nécessaire. Car,
même en profondeur, la Suisse
n’a pas beaucoup de place.

permet uniquement une recher-
che en surface. Le Canton de Fri-
bourg a lui aussi décrété une inter-
diction et le Conseil d’Etat gene-
vois a suivi la même voie dans le
cadre de la révision de la loi sur les
mines. Aujourd’hui, les regards
sont tournés vers le Canton de
Neuchâtel. A Noiraigue, la société

Les écologistes
veulent un
moratoire sur cette
production, même
si aucun projet
n’existe en Suisse

Caroline Zuercher

La Suisse doit dire non au gaz de
schiste. Lors d’une conférence de
presse, hier à Berne, les Verts ont
demandé que l’extraction non con-
ventionnelle d’énergie fossile soit
interdite. Ou, au moins, qu’elle soit
soumise à un moratoire national.

Le gaz de schiste est un gaz
naturel piégé dans les porosités de
certaines roches. La méthode uti-
lisée pour le sortir de ses niches,
dite de fracture hydraulique, est
controversée. En cause, l’utilisa-
tion d’additifs chimiques qui peu-
vent contaminer les réserves
d’eau souterraine, comme le sou-
ligne Adèle Thorens, coprési-
dente des Verts suisses.

Dans ce domaine, les préroga-
tives sont cantonales. Vaud a or-
donné un moratoire sur cette
technique depuis 2011. Précisons
que, à Noville, le permis actuel

Energie

Les Verts déclarent la guerre à
l’exploitation de gaz de schiste

Les Verts - ici leur coprésidente Adèle Thorens - s’opposent à tout forage gazier. KEYSTONE


